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I - PRESENTATION DE LA DEMARCHE DIAGNOSTIC 

1. RAPPEL DES OBJECTIFS  
 
Depuis septembre 2002, le CODESPAR a entrepris une dØmarche pour favoriser le dØveloppement de 
l�Øconomie sociale et solidaire dans le Pays de Rennes. Dans ce cadre, une prØoccupation autour de 
l'Øvaluation des activitØs a vu le jour.  
 
Une rencontre s'est faite ensuite avec le Mouvement pour le DØveloppement Solidaire (M.D.S.), investi 
au plan national dans le chantier "reconsidØrer la richesse". Le MDS est Øgalement initiateur d�une 
expØrimentation d�appui local à des dØmarches visant à promouvoir de nouveaux indicateurs de 
richesse. 
 
Une premiŁre Øtape de travail a donc ØtØ dØfinie sur le pays de Rennes entre le CODESPAR et le 
MDS, visant d�une part à faire l�Øtat des lieux des connaissances et des savoir-faire sur ces questions 
relatives à l�Øvaluation (au sens donner de la valeur) des richesses mobilisØes ou crØØes et cherchant 
d�autre part à poser les bases du travail collectif à mener ultØrieurement.  
 
Le CODESPAR a confiØ pour cela au MDS la mission d'aller recueillir le point le point de vue des 
acteurs locaux. Pour cela il a ØtØ convenu de rØaliser une trentaine d'entretiens avec les objectifs 
suivants pour cette premiŁre Øtape de travail : 
 
• Etat des lieux des approches et des expØriences 

- VØrifier le partage des prØoccupations sur le thŁme  
- VØrifier le souhait que les acteurs locaux ont d�Øvaluer d�autres plus values que celles prises en 

compte actuellement 
- RepØrer les conceptions, approches et usages actuels de l�Øvaluation chez les acteurs 

concernØs 
 
• Etat des lieux des Ønergies mobilisables 

- Initier la mobilisation des acteurs du territoire pour les suites du travail,  
- Identifier les expØriences et ressources utiles pour la dynamique de travail à suivre 
- RepØrer les modalitØs de coopØration actuelles entre acteurs (les procØdures et outils) mais 

aussi les souhaits et les propositions 
- Faire une proposition d�organisation pour la deuxiŁme Øtape à mŒme de mobiliser les acteurs 

locaux. 

2. COMPOSITION DE L’ÉCHANTILLON DES PERSONNES VUES EN ENTRETIENS  
 
L'«Øchantillon » des personnes interviewØes a ØtØ constituØ selon deux critŁres principaux :  
 
�� Les diffØrentes  catØgories d'acteurs concernØs : les structures de l'Øconomie sociale et solidaire 

(des professionnels et des bØnØvoles), sigle ESS pour les Øvoquer dans le rapport ; les institutions 
(CAF, DDDJS...) et les techniciens ;  les Ølus ;  des habitants impliquØs dans des dØmarches 
collectives./ 

 
�� Les diverses entitØs territoriales existantes : Rennes, des communes inclues dans la MØtropole et 

les communautØs de communes  qui font partie du pays de Rennes :  pays de Chateaugiron,  de 
LiffrØ, du Val d'Ille et d'AubignØ. 

 
La seule difficultØ à rencontrer les personnes pressenties a ØtØ due au fait de l'impossibilitØ de 
rencontrer certains Ølus de Rennes dans la pØriode concernØe (pØriode d�Ølections rØgionales).  
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La rØpartition effective des entretiens se dØcline ainsi : 
 
Type d�acteurs Ville de 

Rennes 
MØtropole 

(hors 
Rennes) 

CommunautØs 
de communes 

TOTAL 

Socio Øconomiques  
(membres du secteur de l�Øconomie 
sociale solidaire) 

7 3 2 12 

Institutions/techniciens 5 1 2 8 
Habitants participant à des 
dynamiques locales 

2 1 1 4 

Elus 1 3 2 6 
Total  15 7 8 30 
 
La liste des personnes vues en entretiens figure en annexe 
 
Cet Øchantillon n'a pas la prØtention d'Œtre reprØsentatif de l'ensemble des acteurs sur le territoire 
concernØ. Il a ØtØ jugØ pertinent pour pouvoir disposer d'une premiŁre vision collective sur les 
approches, pratiques et questionnements. 

3. MÉTHODE DE TRAVAIL UTILISÉE 
 
Nous (Laurent Assathiany et Didier ChrØtien du MDS) avons procØdØ à  des entretiens semi-directifs 
d'une durØe d�environ 1h 15. Les entretiens ont eu lieu fin mars et dØbut avril 2004. Nous nous 
sommes engagØs à respecter la rŁgle de l�anonymat, en consØquence de quoi les entretiens ne 
figurent pas dans ce document. 
 
Le groupe constituØ sur l'Øvaluation au sein du Codespar a assurØ le suivi de ce travail, la mobilisation 
des acteurs. Le groupe s'est Ølargi pour l'occasion (voir composition du « groupe Øvaluation » en 
annexe). 
 
Il est important de signaler qu�aucune grille de lecture n�Øtait prØconçue avant de « dØcrypter » les 
entretiens. Notre lecture des tØmoignages, la maniŁre dont nous avons structurØ le propos qui suit est 
une « invention » que nous soumettons au lecteur.  
 
Ce « regard » constitue une matiŁre de dØpart pour des travaux futurs. Il ne saurait constituer une fin 
en soi, ni ne prØtend prendre toutes les dimensions de la question. Il met en exergue des postures 
diffØrentes, des points de convergence et des points de frictions. Il met en surface des ressources de 
savoir et de questionnements. Il a pour vocation de faciliter la mise en dØbat. 
 
Nous avons relevØ quelques citations pour faire « respirer » le texte. Elles apparaissent en italique.  
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II - INTRODUCTION : 4 PORTES D’ENTRÉES POUR ÉVALUER LA 
RICHESSE ET L’UTILITÉ SOCIALE 
�

L�Øvaluation des richesses crØØes et la mesure de l�utilitØ sociale renvoient à des usages et  des 
approches diffØrents selon les situations vØcues et selon les acteurs concernØs (sans compter qu�au 
sein des diffØrentes catØgories d�acteurs les approches peuvent Œtre trŁs distinctes entre les uns et les 
autres).  
 
Au terme de la transcription des entretiens, nous avons retenu  un « modŁle de lecture » en 4 pôles 
qui prennent en compte l�ensemble des propos et vont structurer l�ensemble de notre synthŁse. 
 
- Le fait de « faire sociØtØ », c'est à dire le sens auquel se relient les finalitØs des actions 
- La conscience collective de « ce qui fait richesse » 
- Les actions sur le Milieu de vie  
- Les co-opØrations entre acteurs 
 
Un schØma en annexe prØsente ces quatre pôles à la fin du rapport.�

III - SYNTH¨SE DES ENTRETIENS 
 

Avertissement : Les rØcits d�expØriences n�Øtant pas dØveloppØs dans ce document, il se pourrait 
que la forme du compte rendu puisse faire plus de place à ce qui va moins bien. A travers le chapitre 
relatant plus prØcisØment les critŁres d�utilitØ sociale, nous invitons le lecteur à lire entre les lignes, 
c�est là que se trouvent les initiatives locales et les ressources qui les animent. 

Observons par ailleurs qu�il n�existe pas de situation homogŁne dans le territoire considØrØ ni entre 
structures. Ce qui est vrai ici ne l�est pas là. Chacun se reconnaîtra ou pas selon les endroits de cette 
synthŁse. 

Enfin, certains tØmoignages ne sont pas directement issus des expØriences des personnes 
interviewØes mais ont ØtØ citØs (et donc utilisØs par nous) en tant que « reprØsentation » d�une 
certaine rØalitØ en cours. 

�

A. « FAIRE SOCIÉTÉ » 
 
Ce premier pôle rassemble toute une sØrie de questionnements sur le sens de l�action, le sens des 
actes que l�on pose, le sens du Pays, le sens de la sociØtØ que l�on cherche à construire. 
 
ConsidØrons ce pôle comme un "trou noir" qu�il reste à combler. Nous y avons rassemblØ quelques 
ØlØments de mise en dØbat qui ont ØtØ effleurØs à un moment ou l�autre au grØ des entretiens, et 
surtout quelques thŁmes qui rØapparaissaient de maniŁre rØcurrente.          

1. ENJEU À « PENSER LE MONDE », À CONFRONTER, À PARTAGER DES VISÉES COMMUNES 
 
Sur le terrain des contributions à la vie en sociØtØ, les finalitØs Ømises par un certain nombre 
d'interlocuteurs transparaissent  ainsi et de façons Øparses :  

- les questions de la dignitØ humaine,  
- de la dØmocratie,  
- de l'Ømancipation individuelle et collective,  
- la question du droit de chacun à Œtre reconnu, à agir ;  
- le respect des ressources humaines et naturelles par une gestion Øconome,  
- la notion d'Øconomie plurielle,  
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- celle de l'Øducation citoyenne,  
- de la responsabilitØ collective, etc.  

 
Il y a un enjeu à dØfinir l�horizon commun,  sinon à dØfinir des principes communs d�action : 
 

�� (Ølu-e :) « Il faut faire de l�Øvaluation une mise en mouvement des valeurs et des perspectives, 
ça doit permettre d�ouvrir des espaces sur l�initiative, sur la prise de risque » 

 
�� (acteur ESS :) « il faut apprendre ou rØapprendre à penser, à prendre en main le monde 

d'aujourd'hui�. » 
 
�� (acteur ESS :) « il faut nourrir la citoyennetØ par l�Øducation au dØveloppement ; Comprendre 

pour agir dans son environnement (lien entre ici et là bas) » 
 
�� (acteur ESS :) « il faut mettre les personnes (appartenant aux minoritØs au sens large, faisant 

partie des "territoires oubliØs") au c�ur du processus artistique pour restituer l'art à sa place 
dans l'humain » 

 
�� (Ølu-e :) « La collectivitØ peut s�Ømouvoir du fait que seules les couches aisØes accŁdent à 

l�Øcole de musique mais ceci ne change rien en terme de pratiques, de propositions alternatives 
au-delà des ressources  bØnØvoles dØjà trŁs mobilisØes. Il y a un systŁme moral, partagØ par 
tous, Ølus et associations, avec un discours de tolØrance et d�accueil mais sans pratique 
derriŁre. Au bout du compte les enfants pauvres restent en dehors de l�Øcole». 

 
�� (acteur ESS :) « il y a un enjeu à faire reconnaître la dimension locale du commerce Øquitable et 

à se poser cette autre question : comment entrer dans un schØma d�ØquitØ qui prend en compte 
les consommateurs à capacitØ Øconomique faible » 

 
�� (acteur ESS :)  « Nous avons un devoir de respect et de cohØsion sociale : il faut considØrer 

l�accueil des personnes âgØes ( ceux qui ont fait la sociØtØ hier) comme un devoir de sociØtØ, de 
mŒme maniŁre que l�on considŁre bien les enfants ( ceux qui feront la sociØtØ demain). Il faut 
rØpondre au choix de quiconque de vivre à son domicile» 

 
�� (acteur ESS :) « il faut de l�ouverture d�esprit, il faut se prØoccuper du dØveloppement personnel 

des jeunes ; de la mise en valeur de leur potentiel pour eux et pour les autres » 
 
�� (Ølu-e :) « Les deux notions de mobilisation sociale et de dØveloppement s�entrechoquent, 

s�opposent : ce qui se dØveloppe oublie souvent les plus faibles : santØ, culture, Øloignement 
gØographique » 

 
�� (acteur ESS :) « il y a le problŁme de la mØtropole qui considŁre que le Pays n�est pas un 

enjeu » 
 
etc,  etc. 

2.  NÉCESSITÉ DE RAISONNER « EN SYST¨ME », DE DÉCLOISONNER LES RÉFLEXIONS  
 
L'approche visant à « penser en systŁme », à rattacher les finalitØs les unes aux autres, à les relier, 
n�est pas souvent dØclinØe dans les expØriences relatØes. Il semble aussi que si l'on se mobilise sur 
des actions, en revanche on ne va pas nØcessairement au delà des constats, on ne creuse pas les 
causes de ces situations. 
 

�� (institutionnel :) « Il faut travailler sur les cohØrences d�intervention : � tout est saucissonnØ, les 
gens en insertion sont sur des morceaux de parcours pas harmonisØs, il n�y pas de volontØ 
citoyenne d�aller sur la question de l�emploi durable, c�est du replâtrage �. Il y a utilitØ à amener 
le dØbat sur les finalitØs et les valeurs des acteurs concernØs : le dØbat politique sur la question 
des causes du chômage ( par la recherche de productivitØ) est noyØ, on ne se pose pas cette 
question : on est seulement dØsormais dans des rØalitØs de gestion de structures (�) Tout le 
monde est dØsormais sur la mŒme logique, les nouveaux membres d�associations ont adoptØ ce 
profil. �Ils ont des valeurs mais ils ne sont pas sur le terrain du combat politique.  � 
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3. LA PRÉDOMINANCE D�UNE CULTURE DU QUANTITATIF ET DE L�ÉCONOMIQUE QUI NE VALORISE PAS TOUS 
LES ACTEURS LOCAUX À ÉGALITÉ. 
 
Tout d�abord plusieurs personnes font observer qu�il y a une tendance trŁs forte à homogØnØiser les 
projets selon un mode de prØsentation qui privilØgie les aspects Øconomiques, au dØtriment des autres 
bØnØfices que peuvent prØsenter ces projets pour la sociØtØ. Le regard est sØlectif. Une certaine 
sØcheresse transparaît dans les façons de traduire les richesses dont pourtant tØmoignent les 
diffØrents acteurs rencontrØs. Les bilans d�activitØs ou de structures restent dans leur grande majoritØ 
fondØs sur quelques donnØes quantitatives, sorte de photographie par les volumes. 
 
 

�� (acteur ESS ; rural) « dŁs qu'on aborde le soutien à des projets et leur financement, il n'est 
question que de coßts, de charges » 

 
�� (Ølu-e :) « Quand un dossier arrive, c�est la reprØsentation du coßt qui prime, on ne voit pas ce 

qui est derriŁre. Il y a là une vraie barriŁre. Le poids sur le budget est toujours dØnoncØ alors 
que pour le rØamØnagement d�une voie d�accŁs d�entreprise, la question n�est jamais posØe. Il 
est alors Øvident pour tous qu�il faut le faire, au motif de la rentrØe de Taxe Professionnelle ». 

 
�� (acteur ESS :) « Nos Projets sont eux mŒmes centrØs sur du quantitatif sinon on n�est pas bien 

compris »  
 
�� (Ølu-e :)  « Les responsables d�associations dØfendent le projet, sa qualitØ en ne parlant jamais 

de l�impact, des effets. Ils dØfendent le projet selon une logique de dØpenses mais sans jamais 
faire apparaître le systŁme dans lequel ils agissent »  

 
�� (institutionnel :) « Pour les Ølus l�Øvaluation a posteriori c�est souvent � ça a marchØ ? ça a coßtØ 

combien ? ça a rapportØ combien ? C�est de l�analyse quantitative. Peu importe le sens. Il faut 
du viable, visible et pas cher.» 

 
�� (acteur ESS :)  « Les � politiques � peuvent Œtre sensibles aux valeurs et apports de l�association 

mais les problŁmes financiers et la logique financiŁre prennent toujours le dessus » 
 
 

 
Par ailleurs, les actions du champ social sont insuffisamment reconnues sur ce terrain du jeu 
Øconomique et plusieurs personnes estiment que la prioritØ donnØe aux projets à vocation 
manifestement Øconomique-marchande ( en gØnØral ceux des entreprises lucratives), fait que 
l�on oublie de considØrer les initiatives du champ social comme source de richesse�.y compris celles 
de type Øconomique, (« attractivitØ du territoire, Øconomies induites du fait du bØnØvolat, Øconomies 
d�Øchelles pour les budgets des mØnages, crØation d�emplois », etc.)  
 

�� (technicien : )  « il y a une incapacitØ de la presse locale à retraduire les phØnomŁnes non 
spectaculaires de solidaritØ, d'auto organisation dans les quartiers populaires » 

 
 
 Enfin, sur un autre registre, cette prØdominance du « jeu Øconomique » (libØral) transparaît à travers  
la crainte - trŁs prØsente chez les acteurs d'actions de l'insertion - de franchir la ligne jaune des rŁgles 
du respect de la concurrence en vigueur dans le secteur marchand lucratif. 
 

�� (acteur ESS : ) « Les rŁgles Øconomiques ou fiscales (� le respect de la concurrence) dominent 
beaucoup » 

 

B. ETRE (NE PAS ˚TRE, DEVENIR) CONSCIENT DE CE QUI FAIT RICHESSE 
 
Le sens mŒme des termes d�utilitØ sociale, de richesse, d�apports, d�impacts ne « sonnent » pas à 
chacun de la mŒme maniŁre. « Faire sociØtØ » suppose de la conscience collective. C�est un dØbut 
d�Øtat des lieux de cette dimension collective que nous proposons ici.  
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Nous distinguerons ce qui relŁve des ingrØdients nØcessaires à l�action (les apports, les « inputs ») et 
ce qui concerne les effets de l�action (souvent externes à la structure, mais parfois interne) 

1. LES SYMPTÔMES DE L�IMPENSÉ COLLECTIF VIS À VIS DE « CE QUI FAIT RICHESSE » 
 
L’Øclatement des champs d�action, l’atomisation des visions, des finalitØs poursuivies apparaît 
comme un fait marquant. Chacun est en gØnØral convaincu de la pertinence de ce pour quoi il 
s'active dans son domaine, dans sa structure ; mais  c'est la logique du "chacun pour soi et chez soi" 
qui se dØgage. Chacun pense dans son propre champ d�intervention alors que nombre de finalitØs 
poursuivies se rejoignent, se complŁtent entre registres d�actions diffØrents.  
 

�� (acteur ESS : ) � Dans l�environnement, on ne se sent pas nØcessairement dans le champ du 
social � ( problŁme sur ce que renvoie le terme social) � on n�est pas dans des rØseaux d�acteurs 
ESS sauf ponctuellement � ; � Est-on acteur de l�ESS ?, on se pose la question � 

 
On observe mŒme des phØnomŁnes de concurrence : 
 

�� (Ølu-e :)  « Il y  une logique de concurrence entre les opØrateurs ou structures dans les services 
aux personnes ; il faudrait mieux dØfinir les spØcificitØs respectives ». 

 
Le cloisonnement est une assez grande constante, qui prend parfois des allures de fossØ quand il 
s�agit de projets dØfendus d�un cotØ par des structures lucratives et de l�autre par des structures non 
lucratives.  

 
�� (acteur ESS :) « on nous reproche de ne pas nous Œtre adaptØ aux Øvolutions du marchØ en 

refusant d'Œtre sous traitant de groupes industriels » ;  
 
�� (institutionnel :) « Les associations d�insertion ont un cotØ « brouillon » : elles sont beaucoup 

dans l�oral mais pas toujours dans la rationalitØ ( elles ont à apprendre dans ce sens de la part 
des entreprises classiques). Les entreprises lucratives perdent quant à elles beaucoup de temps 
dans des embauches ratØes. Les structures ESS qui rØussissent à garder les personnes, à les 
rendre moins � volatiles � ont à apporter de leur expØrience à ces entreprises ». 

 
Quand on est acteur dans l'environnement, dans l'insertion, ou dans la culture, on est trŁs rarement 
amenØ à se confronter avec des acteurs d'autres domaines. De fait trŁs peu ont une vision à 360° de 
l'utilitØ sociale, intØgrant les diverses dimensions  : sociale, Øconomique, Øcologique, culturelle, etc.  
 
Et si les piŁces du puzzle restent ØparpillØes pour les acteurs extØrieurs au champ de l�Economie 
Sociale et Solidaire, elles le sont aussi fortement pour ceux qui �uvrent à l'intØrieur de  ce large 
univers. Seule la logique territoriale parvient à favoriser de tels croisements. 
 
Un autre ØlØment tØmoigne de la difficultØ à donner vie à  une conscience collective ; c’est la quasi 
inexistence de la  culture de l’Øcrit (en dehors des bilans et rapports d'activitØs) qui soit en mesure 
de transmettre, communiquer, faire Øcho à toute la vivacitØ de ce qui se vit et se produit. 
Enfin, il apparaît que souvent les acteurs ne jugent pas utile (ou du moins prioritaire) de traduire, 
valoriser  vers l'extØrieur (au delà des seuls financeurs) la pertinence de leur action On s'aperçoit, 
notamment que quand l'activitØ est satisfaisante, que l'on est absorbØ par celle-ci, comme c'est 
souvent le cas, ce rØflexe est loin d'exister.  

 
�� (acteur ESS :) Nous avons à communiquer mieux, nous sommes beaucoup plus portØs sur le 

� faire � que sur le � dire ce que nous faisons � 
 
�� (acteur ESS :) « On n�a pas de document d�Øvaluation ; pas le besoin car l'activitØ marche 

bien. On a beaucoup de retours et de critiques des adhØrents ; on sait ce qu�ils souhaitent �  
 
Le positionnement des uns et des autres vis à vis des valeurs de l’Economie Sociale et 
Solidaire apporte un Øclairage complØmentaire.  
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Si la  notion d�Economie Sociale et Solidaire va de soi pour des acteurs bien positionnØs dans cet 
univers, pour d'autres, il n'en va pas de mŒme, cette notion pouvant mŒme aller jusqu�à susciter des  
rØticences.  

�� (acteur ESS  ; artistique) « Sur la notion d'ESS, nous avons une vision trŁs faible en terme 
d'acteurs, et nous avons du mal avec le mot Øconomie qui renvoie au marchand . Nous nous 
retrouvons mieux dans la notion d'utilitØ sociale (mŒme si ce n'est pas notre objectif), ou dans 
celle d'Øducation populaire ; Quant au mot « solidaire », il est situØ comme un pilier de notre 
action » 

 
Certains, qui ont de l'Øconomie une vision strictement marchande, voient dans le terme « social » une 
dimension enfermante qui exclue à leurs yeux la prise en compte de l'humain dans toutes ses 
dimensions (culturelle, spirituelle, environnementale etc.). 
 
Au delà de ces positionnements, il faut convenir que la notion "Economie Sociale Solidaire" reste 
inconnue ou mØconnue de la majeure partie de la population  

 
�� ( Habitant-e : ) « La notion d'ESS : ce n'est pas un terme utilisØ ; c�est une association de mots 

qui ne vont pas ensemble » 
 
�� (institutionnel :) « le terme mŒme d�Øconomie sociale n�est pas connu. La notion d�utilitØ sociale 

non plus. Ce n�est pas entrØ dans les m�urs » 
 

2. LES RESSOURCES EN AMONT, LES RICHESSES POUR AGIR  
 
��Parmi les apports (les ressources) qu�il faut pour mener à bien les projets de l’ESS, un certain  
nombre d�ingrØdients sont bien perçus autant par les acteurs de terrain eux-mŒmes que par leurs 
interlocuteurs, qu�il s�agisse d�Ølus ou d�institutionnels :  
 

- la  capacitØ de mobilisation et d'implication des habitants du territoire,  
- la mise en �uvre de ressources (temps, savoirs, Ønergie) pour adapter des rØponses à des 

problŁmes qui se posent,  
- la souplesse de fonctionnement et la capacitØ à rØagir des organisations.  

 
D'autres ressources sont spØcifiquement formulØes par des acteurs eux mŒmes :  
 

- la disponibilitØ et la capacitØ d'Øcoute auprŁs des personnes ,  
- les apports trŁs diversifiØs en savoirs, en savoir-faire, en compØtences et expØriences variØes 
- l'ouverture d'esprit, la remise en cause des maniŁres de faire et de rØflØchir.  
- les apports matØriels (locaux, vØhicules, etc.) ou financiers  (dons) 

 
Enfin, nous avons remarquØ que la recherche de qualitØ dØmocratique du fonctionnement interne des 
organisations associatives est souvent mise en avant par des acteurs rennais comme une condition 
nØcessaire du dØveloppement du projet. En ce sens, certains financeurs comme la CAF vont jusqu�à 
conditionner leur soutien par certaines exigences en matiŁre de renouvellement dans les 
responsabilitØs (2 contrats de projets au maximum pour un mŒme PrØsident de Centre Social)   
 
De maniŁre gØnØrale, cette richesse apportØe en amont ne rentre pas dans les apports  d�utilitØ 
sociale. Pour autant, ne peut-on considØrer � du fait du « modŁle » qu�elle reprØsente -  qu'une 
organisation qui  porte en soi une capacitØ à mobiliser, à « Øduquer » les participants , puis à 
dØmultiplier l�action par la suite est une vraie ressource pour la collectivitØ ? 
 
��Les effets de l�action : les apports d�utilitØ sociale souvent mis en avant  
 
��Pour ce qui est des bØnØfices gØnØraux produits par les activitØs Ømanant de l'ESS, ils sont 
nombreux et couvrent des dimensions trŁs diverses ; on peut mentionner ici notamment:  la rØalisation 
de services d'intØrŒt collectif, la capacitØ de mobilisation sociale. 
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Parmi tous les bØnØfices d'utilitØ pour « faire sociØtØ », ceux qui ressortent le plus, quels que soient les 
points de vue exprimØs, portent sur la contribution en matiŁre de lien social, le dØveloppement 
personnel, l'apport à la vie locale (ce qui relŁve de l�impact des activitØs ou des services sur 
l'attractivitØ du territoire, en particulier dans des territoires ruraux), et l�innovation technique ou sociale. 
 
Nous avons regroupØ en 8 catØgories  les apports citØs qui permettent de dØfinir des critŁres 
d’utilitØ sociale 

(1) CritŁres de cohØsion sociale  
- Lien social, brassage de population, entraide, Øchanges non monØtaires de savoirs et de 

services, intØgration sociale dans la communautØ locale ( sociale et Øconomique), justice sociale et 
solidaritØ, paix sociale 

(2) CritŁres d�Øpanouissement personnel, de santØ des personnes  
- Ouverture  d�esprit, acquisition de compØtences, protection de la santØ, bien-Œtre 

(3) CritŁres de crØation artistique, de dØveloppement culturel,  
- Education, exploration de nouvelles formes d�expression 

(4) CritŁres de transmission du patrimoine collectif 
- Transmission d�entreprise ESS 
- Transmission de patrimoine culturel 

(5) CritŁres d�animation de la vie locale et du territoire: 
- Revitalisation du territoire, prise en compte des problŁmes locaux, mise en rØseau de 

compØtences, dynamisation de projets, force de remise en question de fonctionnements de structures 
institutionnelles. 

(6) CritŁres de participation au dØbat social, à la dØmocratie 
- Implication dans les instances d�animation de la vie locale, apprentissage de la responsabilitØ, 

rapprochement entre Ølus et population, lieu de formation pour les (futurs) Ølus locaux,  mØdiation 
entre parties prenantes, 

(7) CritŁres de contribution Øconomique 
- Valorisation Øconomique ( combien ça coßterait s�il fallait payer ça), Øconomies d�Øchelles pour 

tous ( collectivitØs, familles) , activation des Øchanges Øconomiques, prØservation et crØation d�emploi, 
prØparation et maintien des personnes dans une dynamique d�activitØ ou d�emploi, augmentation de 
l�attractivitØ du territoire pour les entreprises  

(8) CritŁres de respect de l�environnement et du cadre de vie 
- Respect des ressources naturelles, Øducation des mentalitØs à une gestion Øconome des 

ressources, amØlioration de l�habitat 
 
 
On mesure à la lecture de cette liste qu'il existe un Øventail trŁs large des « apports » des acteurs de 
l'ESS. Ce rØsumØ condensØ ne reflŁte  pas pour autant une vision partagØe. Nous observons en effet 
que si chacun formule quelques critŁres, quasiment aucune personne rencontrØe n�a de systŁme de 
rØfØrence globale.  
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3. DÉCALAGES DANS LA PERCEPTION DES APPORTS POUR L�ACTION, ET CELLE DE L�UTILITÉ DE L�ACTION 
 
Certains dØcalages de perception de l�utilitØ sociale produite se font jour entre les acteurs locaux, soit 
du fait de la mØconnaissance de l�activitØ, soit du fait des reprØsentations culturelles spØcifiques à 
chaque acteur selon son propre univers, sa fonction, son intØrŒt, ses contraintes. 

��DØcalages exprimØs sur la reconnaissance des apports  
 
Certains apports spØcifiques et nØcessaires pour mener l�action (ressources) sont peu reconnus ou 
mal pris en compte par l'environnement des acteurs extØrieurs à l�action :  

- les coßts de l'activitØ,  
- certains ØlØments relevant de la qualitØ des services qui sont rendus  
- la prise de risques qu'il faut parfois assumer,  
- les limites d�Øpuisement du bØnØvolat (la participation a un coßt) 
- les temps d'investissement prØalables à la naissance de tel ou tel projet. 

��DØcalages exprimØs sur la reconnaissance de l�utilitØ de l�action 
 
A l�Øcoute d�un certain nombre de tØmoignages, des dØcalages reviennent de maniŁre assez 
rØcurrente :  

- la trop grande prØdominance d'une vision Øconomico/financiŁre des projets (dØjà mentionnØe)  
qui tend à les percevoir avant tout comme des charges financiŁres au dØtriment de ce qu'ils apportent.  

- Le fait de ne retenir qu�un aspect de l�action menØe, par intØrŒt particulier, sans tenir compte des 
contraintes spØcifiques 

- la difficultØ d'un certain nombres d'institutions et de financeurs à prendre en compte à la fois 
plusieurs dimensions d'un projet ou d'une activitØ et donc la tendance à en rØduire le sens et la portØe.  

 
�� (acteur ESS :) « pour un  large public, nous sommes un logeur pour jeunes en difficultØ ; �ce qui 

est connu c�est la forme, le fond est mØconnu � ; 
 
�� (acteur ESS :) « dans le triptyque sur lequel repose notre projet :  Øconomique / Øcologique / 

social, ce qui est pris en compte, c'est surtout le volet insertion (en tant que volet social) pour 
des personnes en forte difficultØ » 

�

C. AGIR SUR LE MILIEU DE VIE / L’ÉVALUATION AU SERVICE DE L�ACTION 
 
Une grande diversitØ d�actions et d�acteurs et de façons de considØrer l�action concernent le registre 
de la transformation du milieu de vie,  

1. LES POSITIONS REPÉRÉES SUR L’ÉVALUATION 

��Une grande disparitØ de rØactions vis à vis de l’Øvaluation, entre le doute et l�Øvidence de 
son utilitØ 

Chez un certain nombre d'acteurs, la notion mŒme d’Øvaluation n’existe pas, ne « parle pas », ne 
fait pas partie de l'univers dans lequel ils Øvoluent. Elle est pour d�autres porteuse de doute, de 
mØfiance quant à sa finalitØ qui reste souvent imprØcise. Certains n'en voient pas l'utilitØ puisqu'ils 
agissent et que la valeur qu'il donnent à leur action leur paraît suffisante en soi. 
 
��Du cotØ de ceux qui, d'une maniŁre ou d'une autre, ont approchØ l’Øvaluation, les bØnØfices 

suivants sont mentionnØs :  
 

- contribution à la connaissance du milieu et la comprØhension de ce que l'on fait  
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- apport que cela peut fournir pour mieux communiquer son identitØ et son action vers l'extØrieur ;  
- aide pour prendre des dØcisions (en gagnant en objectivitØ), pour dØfinir des orientations 

politiques ou stratØgiques ;  
- capacitØ de dynamisation collective que cela peut gØnØrer : mettre en mouvement des valeurs, 

activer des modes de fonctionnement des organisations, mettre en Øvidence les maniŁres de faire et 
non seulement les rØsultats, activer les partenariats, construire de la cohØrence d�intervention ; 

- levier pour se construire une culture commune, ouvrir les maniŁres de voir ; 
- contribution à la mØmoire collective ;  
- capacitØ que cela donne à vØrifier le respect de contrats, la conformitØ des moyens allouØs. 

��Des rØsistances à s’engager dans un processus d�Øvaluation 
 
Les rØsistances à entrer en  Øvaluation sont multiples et peuvent parfois se cumuler les unes aux 
autres. Deux d'entre elles sont formulØes plus largement : d�une part ce qui relŁve du temps, des 
rythmes et d�autre part le rejet liØ à une complexitØ apparente. 
 

- Le temps (long) qu�il semble obligatoire d'investir est une source de crainte : 
 

��(acteur ESS :)  ça prend du temps qu�on n�a pas (à cause de la montØe en charge des problŁmes 
de gestion ) et donc ça passe aprŁs le reste 

 
Mais au delà de ce premier aspect, le dØcalage sur les rythmes est Øgalement apparu plusieurs 
fois comme une difficultØ supplØmentaire. Les logiques de financement sont souvent traitØes 
dans un cadre annuel, alors que celles sur lesquelles se fondent un certain nombre d'activitØs 
relŁvent d'une plus grande durØe, sur plusieurs annØes parfois (c'est plus particuliŁrement le cas 
des domaines oø une dimension d'Øducation se trouve en jeu, oø l'on agit sur les 
comportements).  
 

��(acteur ESS :) Une Øvaluation devrait porter sur des pØriodes plus longues que les actions ; un 
an ou 2 aprŁs ; cela on ne le fait jamais, ce n�est pas intØgrØ dans nos plans de travail. 

 
- L�autre crainte qui se dØgage, est celle de la complexitØ, voire de la complication. « On ne sait 

pas bien comment s'y prendre », et cette difficultØ, a priori, prend le pas sur d�hypothØtiques bØnØfices 
qui pourraient en rØsulter. 

�� (acteur ESS :)  C�est compliquØ, il faudrait que les commanditaires se mettent d�accord entre 
eux, chacun a ses normes. 

 
�� (Ølu-e :) il y a une difficultØ à trouver des critŁres qui soient utilisables pour des associations 

�uvrant dans des domaines diffØrents (exemple : sport et environnement) 
 
D’autres facteurs de rØsistance sont Ømis :  
 

- le coßt ou les moyens financiers pour s'y atteler,  
- la crainte de regards extØrieurs,  
- la crainte d'une perte de pouvoir pour certains dØcideurs 
- le peu d'ouverture d'esprit vis à vis de ce sujet dans l'environnement de l'action (de la part de 

collŁgues, de partenaires, etc.) 
 

�� (Ølu-e :)  Dans les dØmarches participative, on s�aperçoit que les gens demandent des choses 
classiques 

 
�� (institutionnel :) ça nØcessite une ouverture d�esprit de la part des Ølus locaux (qui sont en fait 

souvent des artisans, techniciens, des employØs, etc.) pour qu�ils en perçoivent la portØe, pour 
aborder tous  les sujets. Ils n�ont pas toujours cette ouverture. 

 
- la crainte de « la premiŁre fois », tant qu'on n'y a pas ØtØ confrontØ. 
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�� (Ølu-e :) au dØbut les gens rechignent à une Øvaluation, ensuite si c�est bien fait ils ne veulent 
plus s�en passer (cf. : les entretiens d�Øvaluation du personnel) 

 
- La peur des « usines à gaz » 

 

��Les difficultØs à s’accorder entre partenaires sur ce qu’il convient d�Øvaluer 
 
Plusieurs raisons sont mises en avant sur la difficultØ de dØterminer à plusieurs les « champs 
opØratoires ».   
 

- Dans les phases de contractualisation, on reste trŁs centrØ sur les moyens et l'opØrationnel. De 
ce fait il devient difficile de s'accorder « aprŁs coup » sur des aspects qui ont ØtØ passØs sous silence 
et n'ont  pas  ØtØ dØbattus. L'existence de conflits d'intØrŒts apparaît alors entre diffØrentes parties 
prenantes d'une action, et « moins les critŁres communs sont rendus explicites, plus cela permet à chacun de 
jouer sa partition »  
 

- Les logiques d�intØrŒts propres peuvent Œtre difficiles à accepter ou à dØpasser 
 
 

�� (institutionnel :)  « La dØfinition de critŁres affinØs entre partenaires a ØtØ difficile. Il y a des 
rapports de force. Untel dØfend ses membres ». 

 
- Dans certains domaines (par exemple l'insertion ou la santØ) le poids de dispositions 

rØglementaires neutralisent d'autres regards et critŁres.  
�� (Ølu-e :)  Les protocoles sanitaires et sØcuritaires bloquent tout. On demande trop que tout soit 

calØ. 
 

- Et puis enfin il peut y avoir tout simplement la logique de la reproduction de la maniŁre de 
procØder d'une annØe sur l'autre, et la tentation d'en rester à des approches trŁs classiques qui Øvitent 
de se compliquer les choses.  

2. QUELLES SONT LES PRATIQUES À L’�UVRE ? 

�� 3 grands registres de pratiques 
 
Les pratiques d�Øvaluation recensØes peuvent se distinguer autour de 3 grandes catØgories : la 
conduite de projet, la prise de dØcision (notamment celles concernant les financements, les 
subventions) et la mesure de la conformitØ. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mesure de la conformitØ de 
l�usage des moyens  

(rŁgles de) redistribution de 
l�argent public : les  subventions 

Conduite de projet 
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��L’esprit et la rØalitØ des pratiques 
 
Les ØlØments recueillis font apparaître que dans un grand nombre de situations, la maniŁre 
d'approcher l'Øvaluation (ce qui est produit, comment cela est-il produit) reste trŁs limitØ à des 
habitudes et des modalitØs classiques. Nous faisons plusieurs constats pour Øtayer ce propos : 
 

- La  plupart des interlocuteurs rencontrØs Øvoquent l'absence de mØthodes dans les maniŁres de 
restituer la valeur de ce qu'ils produisent. Certains critŁres existent Øventuellement mais ils restent plus 
ou moins clairs. Il n�y a pas d'idØe prØcise sur comment on pourrait procØder, pas d'expØrience pour en 
inventer. Pour certains,  « s'appuyer sur le ressenti que l'on a, à travers les propos que l'on entend,  reste la 
meilleure maniŁre ».  
 

- Dans la plupart des cas, le bilan annuel ou le rapport d'activitØs est le seul ØlØment qui rende 
compte, formalise des informations au sujet de l'action. La rØelle utilitØ de ce document "qu'il faut 
rendre" , instrument obligØ de la relation avec les financeurs, suscite des questions : Est-il lu ? Ne joue 
t il pas une fonction d'alibi ? On le fait parce qu'il faut le faire. Certains ont conscience qu'il reste  une 
photographie sans relief qui manque de « vision en perspective ». 
 

- Pour ce qui est des indicateurs utilisØs pour considØrer une activitØ, un projet,  il est fait une trŁs 
large place à des ØlØments quantitatifs. Certains reviennent comme des leitmotivs (nombre de 
participants, volume des activitØs). D�autres encore sont jugØs obsolŁtes : 
 

�� (institutionnel :)  Les critŁres à disposition ne sont pas forcØment pertinents, parce qu�ils ne 
permettent pas de se poser les questions d�aujourd�hui.  

 
- CotØ Ølus et octroi des subventions, dŁs que l'on sort des « grands dispositifs », on  reste souvent 

dans une approche de gestion rivØe parfois à quelques ØlØments chiffrØs habituels et prØsentØs 
comme plus objectifs (nombre, âge, catØgories diverses, etc...). Ce type d�approche Øvite d'avoir à se 
positionner plus prØcisØment sur la nature et l'enjeu des projets. La prØgnance de la logique 
quantitative et financiŁre reste souvent trŁs forte. D�autres mØthodes sont à l��uvre, celle du simple 
bon sens qui guide les choix (ce qui n�Øclaire pas les critŁres qui guident le bon sens), celle du 
clientØlisme Ølectoral ( mais là on sort du champ de notre Øtude) ou celles guidØes par le souci de la 
prØservation des moyens acquis (emplois, etc), ce qui avantage les « grosses » structures.  
 
A l�inverse de ces maniŁres de faire, d'autres paramŁtres et approches questionnent les mØthodes 
traditionnellement employØes, tØmoignent de la volontØ de s�adapter à de nouvelles donnes telles que 
la rØponse à des besoins nouveaux,  les Øvolutions dans le comportement des personnes.  

- Des logiques contractuelles prennent en compte une durØe plus longue de l'action que l'annØe en 
cours (pour des conventions entre des associations et la Ville de Rennes ou avec la CAF par ex),  

- Des dØmarches s'inscrivent dans une dynamique partenariale territoriale comme c'est le cas pour 
le Contrat de Ville ou le Contrat Educatif Local. Certains cadres s'avŁrent plus propices à l'Ølaboration 
et à la prise en compte d'un ensemble de critŁres, plus ouverts à la concertation : 
 

�� (acteur ESS :) « La reconnaissance sur notre finalitØ est plus sensible depuis 3, 4 ans par les 
institutions ; on voit des Ølus responsables  institutionnels, venir assister aux reprØsentations ; c'est 
encourageant » 
�� (Habitant-e / acteur ESS :)  « Aujourd'hui nous avons une reconnaissance par la commune ; ce 

qui n'Øtait pas le cas avant "on a eu beaucoup de bâton dans les pattes" 
 

- Enfin dans le registres des dØmarches d�octroi des subventions tendant à « objectiver » les 
demandes, nous citerons la dØmarche de la ville de Rennes , celle des « fonds globaux » qui 
s�applique à une partie (10% seulement) des budgets en faveur des associations. Ces 10 % (fonds 
globaux) financent le fonctionnement global des associations et 10% de ces 10% (appelØs alors fonds 
finalisØs) financent des actions partenariales nouvelles. Cette attribution est sous-traitØe par un 
organisme multipartite (l�OSCR) qui instruit les demandes selon des barŁmes prØdØfinis. Les critŁres 
sont tout d�abord le niveau de dØpenses de l�annØe n-1, puis le pourcentage d�activitØ dispensØe sur le 
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territoire de la ville et en troisiŁme lieu l�utilitØ sociale. Ce troisiŁme critŁre est lui-mŒme apprØciØ selon 
trois entrØes : 1/3 pour la qualitØ de vie associative, 1/3 pour l�intØrŒt de l�action pour l�environnement 
et les besoins de la sociØtØ, 1/3 pour les publics spØcifiques et les besoins non couverts par d�autres 
structures. 
Pour les fonds finalisØs, les critŁres prØpondØrants sont le partenariat  et le caractŁre d�innovation 
entendu comme nouveautØ, s�agissant d�action ou de public (une action est  considØrØe comme 
nouvelle pendant un an). 
Ce systŁme expØrimentØ depuis 35 ans, exceptionnel au plan national, est souvent jugØ comme 
compliquØ, peu adaptØ aux petites structures, aux « petites » demandes  et aux formes actuelles de 
participation associative, malgrØ son intØrŒt Øvident en matiŁre de concertation prØalable, de 
transparence et de respect du pluralisme. 

��Les facteurs dØclencheurs d’Øvaluation 
Il convient ici de distinguer ce que l'on peut percevoir d'une part chez des acteurs opØrationnels et 
d'autre part du cotØ des financeurs.  
 
CotØ acteurs de terrain, seuls une petite minoritØ d’entre eux ont  engagØ (à leur initiative, ou 
ayant ØtØ amenØs à le faire) une dØmarche d’Øvaluation. Quand ces acteurs  y sont amenØs, les 
ØlØments  dØclencheurs identifiØs peuvent Œtre une situation de crise de projet (qui transparaît dans 
une premier temps souvent par l'aspect financier) mais aussi des enjeux partenariaux (jeux 
contractuels) qui incitent à aller au delà de simples comptes rendus factuels.  
 
Du cotØ des financeurs, deux ØlØments significatifs dØclenchent les procØdures d�Øvaluation :  

- le souci (lØgitime) de vØrifier le bon usage des fonds publics par rapport aux objectifs dØfinis, qui 
peut limiter l�Øvaluation à  des approches de type « contrôle unilatØral ».  
 

�� (institutionnel :) Nous procØdons au contrôle de la conformitØ des chantiers d�insertion 
(vØrification du ratio des 30% d�autofinancement par l�analyse des modes de facturation), nous 
questionnons sur la qualitØ du projet  (quels est le projet social ? qu�est-ce qui a ØtØ rØalisØ ? quel est 
le projet de DØveloppement ) selon les critŁres de moyens (conditions et modalitØs d�accueil, 
conditions de mise au travail, conditions d�accompagnement, conditions d�apprentissage social et 
Øconomique), selon des critŁres de partenariat (modalitØs de relations avec travailleurs sociaux) et 
selon des critŁres de rØsultats auprŁs des bØnØficiaires (suivi mØdical , rØalisation d�un plan santØ, 
ponctualitØ, autonomie sociale, autonomie professionnelle, formation) 
�� (institutionnel :) Les pouvoirs publics attendent des entreprises d�insertion qu�elle remplissent 

leur rôle technique de � prØparateur à l�emploi � 
 

- L�implication croissante - dans la derniŁre dØcennie - des collectivitØs locales dans les politiques 
publiques, la large place faite à des prØoccupations de  cohØrence :  cohØrence d�action entre les 
diffØrents acteurs sur un mŒme territoire ou cohØrence entre finalitØs dØfinies (par exemple dans la 
prise en compte des dynamiques citoyennes). 
 

�� (institutionnel :)  La CAF conditionne son appui à plusieurs critŁres : Absence de rØponse locale, 
appuis locaux, participation des habitants, vision globale ( dimension projet et non seulement 
activitØ), continuitØ de l�action, renouvellement des membres du Centre Social ( par exemple : 2 
contrats de projets au maximum pour un mŒme PrØsident)�
�

�� (acteur ESS :) dans notre domaine, les critŁres de la ville sont la jeunesse (soutien aux projets) 
et la vie de quartier. Tout cela est mentionnØ dans un document � attentes et orientations 
municipales � pour le renouvellement des conventions  
 
�� (Ølu-e :) La municipalitØ donne des � pistes d�orientation � : partenariat avec des associations 

d�autres communes pour diminuer les coßts,  accueil des gens du voyage, prise en compte de la 
jeunesse, accessibilitØ à tous par des politiques tarifaires en faveur des plus dØmunis, qualitØ des 
repas à la cantine, etc.. 

 
Dernier ØlØment qu'il convient de mentionner par ailleurs,  c'est le manque de donnØes lisibles sur le 
poids de l�ensemble des activitØs de l�ESS ainsi que le manque de donnØes relatives aux dynamiques 
en cours dans le Pays de Rennes. 
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D. CO-OPÉRER 
 
Imaginer une action dans la durØe  en faisant  Øvoluer les regards sur la richesse, modifier pour cela 
les pratiques de  construction d'indicateurs constitue un enjeu politique au sens noble du terme (relatif 
à la vie de la citØ). Un tel enjeu politique demande d�Œtre partagØ par une large diversitØ d'habitants et 
d'acteurs organisØs, dØpassant toutes les logiques qui cloisonnent, enferment dans des positions ou  
des fonctions.  

1. LE MANQUE D�«ESPACES » POUR CONSTITUER DES LIENS, RELIER LES RICHESSES, AFFICHER DES 
VALEURS  

 
Aucun lieu ou ØvØnement jouant une fonction de mise en lien, de mise  en cohØrence,  entre savoirs et 
expØriences, n'a ØtØ mentionnØ au grØ des entretiens.  
 
Des initiatives collectives existent dans certains secteurs d�activitØ (Contrat Ville par exemple) et des 
maniŁres de faire sont explorØes ça et là. Mais gØnØralement il semble bien qu'il y ait une sorte 
d'ØtanchØitØ naturelle prØjudiciable à la mise en �uvre de logiques positives de coopØration et force 
est de constater qu'il est difficile de cerner oø se situent les espaces pour diffuser et transmettre ces 
pratiques. 

2. QUELQUES FREINS À LA COOPÉRATION 
 
Nous mentionnerons ici quelques freins à la coopØration, sans que cela soit exhaustif, mais 
simplement parce que ces freins nous paraissent assez significatifs : 

��Les conflits d’intØrŒts et conflits de conceptions politiques,  
Nous en avons identifiØ un certain nombre dans des rØalitØs variØes : 
 

- Conflits dans des  communes oø sont survalorisØs  des investissements (Øquipements, zone 
d'activitØ...) dans l'optique classique de l'Øconomie et de l'emploi au dØtriment de l�Ømergence 
d�activitØs nouvelles qui prennent en compte des besoins sociaux Ømergents, comme tout ce qui 
touche par exemple aux services aux personnes.  
 

- Conflits dans ce qui touche à la maniŁre de concevoir les relations entre entreprises marchandes 
lucratives et celles qui ne le sont pas (lucratives) quand les deux se trouvent concernØes par le mŒme 
domaine d'intervention. Cela a ØtØ mentionnØ pour la collecte des dØchets et plus largement en ce qui 
concerne l'insertion. Avec l'arrivØe des grands groupes industriels sur le marchØ des services aux 
personnes, ce type de question est appelØ à se poser de plus en plus. Sans volontØ politique locale, la 
place des initiatives nØes de l'ESS pourrait Œtre sØrieusement entamØe car le rapport de forces est 
disproportionnØ. Plusieurs s�interrogent ainsi : « N'y a t il pas d'autre logique à promouvoir que celle qui 
consiste à considØrer les activitØs Øconomiques de l'ESS comme des supplØtifs à la logique 
dominante? »  
 

- Concurrence au sein mŒme des entreprises ou activitØs issues de l' ESS. Ne serait il pas 
souhaitable, à l'Øchelle de territoires dØfinis, d'identifier les spØcificitØs respectives et les 
complØmentaritØs possibles ? 
 

- Conflits sur les conceptions des politiques d�environnement, entre d�une part des approches  qui 
mettent en prioritØ le soutien aux activitØs « Øconomes »,  l'adaptation au territoire et le respect des 
ressources naturelles, d�autre part des approches qui se situent dans une logique d�agriculture 
normØe, de productivitØ, ou encore d�autres approches qui conçoivent la question environnementale 
comme sous-ensemble d�une logique sociale stricto sensu. 
 




